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COVID-19 
 

 Zone AEOI – Une évolution hebdomadaire à la baisse. Après une semaine en hausse (11 %), le nombre de 
nouveaux cas hebdomadaire dans la zone AEOI diminue de 10 % cette semaine. Une réduction du nombre 
de nouveaux est enregistrée au Kenya (+952 contre +1 142 la semaine précédente), en Ethiopie (+4 288 
contre +4 569 la semaine passée) et en Ouganda (+1 127 contre +1 347). Cependant, le recul du nombre de 
tests effectués en Ethiopie se poursuit (seulement 6 500 tests quotidiens contre 20 000 début septembre) 
et explique en partie la baisse des détections de nouveaux cas. La nécessité de rattraper le retard pris dans 
d’autres types de tests (tuberculose, VIH principalement), quelques défaillances dans l’approvisionnement 
en tests et l’indisponibilité de certains laboratoires expliquent en partie cette réduction du nombre de tests 
pratiqués. 

 Madagascar – Lancement de la production du Covid Organics sous forme de gélules. Alors que le Covid 
Organics (CVO), infusion à base d’artémésia sensée aider à guérir de la Covid-19, fait l’objet de nombreux 
débats depuis avril 2020, le Président malgache a lancé officiellement, ce début octobre, la production du 
Covid Organics sous forme de gélules (CVO+). L’usine de fabrication des nouveaux produits serait dotée 
d’une capacité allant jusqu'à 32 000 gélules par jour et détiendrait déjà un stock de 275 millions de gélules, 
selon les autorités. Un essai clinique de phase 3 devrait débuter d’ici quelques jours sur 120 patients pour 
tester le CVO+ curatif. Les résultats de cet essai clinique devraient être disponibles d’ici 2 mois. L’OMS reste 
toutefois très prudente sur la qualité et l’efficacité de ces gélules. 

Points notables d’actualité générale 
 

 UE, UA – Report du Sommet UE-UA en 2021. Compte tenu de la crise COVID-19, le sommet Union 
Européenne – Union Africaine, initialement prévu à Bruxelles les 28 et 29 octobre 2020 a été reporté en 
2021. L’objectif de ce sommet est de partager les orientations communes et les axes prioritaires de 
coopération entre l’UE et l’UA, telle que la mise en place de la zone de libre-échange continentale africaine 
(ZLECAf) prévue pour janvier 2021. 

 Afrique de l’Est – Près de 24 millions de personnes en insécurité alimentaire.  Les dernières estimations 
du Food Security and Nutrition Working Group (FSNWG) porte à 23,8 millions le nombre de personnes en 
insécurité alimentaire dans la région. Le Soudan (9,6 millions), l’Ethiopie (8,4 millions) et la Somalie (3,4 
millions) sont les pays les plus affectés. L’invasion des criquets pèlerins, la crise COVID-19, les inondations 
et les autres événements climatiques et sécuritaires constituent les principaux facteurs d’insécurité 
alimentaire dans la région. Les programmes humanitaires ont été perturbés dans la région à cause de la 
crise COVID-19, notamment les programmes de supplémentation en vitamine A. La baisse des monnaies 
locales vis-à-vis du dollar entrainent quelques augmentations de prix des aliments importés dans la région. 

La veille agricole 
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Au Soudan enfin, les inondations ont entrainé le déplacement d’environ 560 000 personnes, détruit des 
infrastructures de transport et perturbé le transport de marchandises. Les pluies saisonnières d’octobre à 
décembre 2020 devraient être inférieures à la moyenne (certaines prévisions annoncent même -90% par 
rapport à la moyenne), ce qui représente de mauvaises perspectives en termes de récoltes ou de pâturages, 
pouvant aggraver la situation début 2021. 

 Maurice – Adhésion à l’Organisation régionale africaine de la propriété intellectuelle (ARIPO). 
L’Organisation régionale africaine de la propriété intellectuelle (ARIPO) a officialisé fin septembre 
l’adhésion de Maurice à l’Accord de Lusaka portant sur la coopération entre les États africains en matière 
de brevets et de propriété intellectuelle. Jusque-là Etat observateur, Maurice rejoint l’organisation créée 
en décembre 1976 et qui compte actuellement 19 autres membres, principalement anglophone. En Afrique 
de l’Est et Océan Indien, le Kenya, l’Ouganda, le Rwanda, la Tanzanie, le Soudan et la Somalie en font partie. 

Actualités agricoles 
 

 Kenya – Un prêt de 54,8 MUSD du FIDA pour soutenir la commercialisation des produits de l’élevage. Le 
Fonds International pour le Développement Agricole (FIDA) vient d’approuver l’octroi d’un prêt de 54,8 
MUSD à la République du Kenya pour soutenir un projet de 93,5 MUSD dans le secteur de l’élevage. Le 
projet « Kenya Livestock Commercialization Project (KeLCoP) » se concentrera sur les filières petits 
ruminants, volailles de race locale et apicoles et veillera à améliorer la situation des populations rurales les 
plus pauvres dans 10 comtés du pays (110 000 ménages visés – environ 500 000 personnes) en leur 
permettant d’accroître leur production et leur valeur ajoutée, ainsi que d’accéder aux marchés tout en 
accroissant leur résilience face aux risques économiques et climatiques. La première composante du projet 
portera sur l’amélioration de la production des élevages : outre le soutien et l’intégration aux filières des 
éleveurs les plus défavorisés, ce projet veillera à améliorer les races animales, la production fourragère, la 
santé des animaux et l’accès à l’eau. La seconde composante portera sur l’appui au développement des 
marchés à travers le renforcement les infrastructures existantes, la mise en place d’outils de financement 
innovants, le soutien aux start-ups, le développement de solutions numériques, etc. Le projet sera mis en 
oeuvre sur 6 ans par le ministère en charge de l’élevage, avec l’appui de plusieurs opérateurs sur le terrain. 

 Ethiopie – Création du premier institut d’enseignement supérieur sur le café. Le « Coffee college » devrait 
ouvrir ses portes et dispenser les premiers enseignements en 2021. L’enseignement portera sur l’industrie 
du café (torréfaction, trading et branding, etc.). Le premier cursus sera dispensé en Ethiopie (4 premiers 
semestres) puis en Allemagne (université technique de Munich) ou en Autriche (1 semestre). En attendant 
le déploiement de ses propres infrastructures pour un investissement de 50 M€, l’institut s’appuiera dans 
un premier temps sur les universités et collèges existants, dont l’université d’Addis Abeba.  

 Soudan – Nouveaux engagements de l’AFD dans le secteur agricole. L’AFD a approuvé la mise en œuvre 
de deux projets dans le domaine agricole, champ de coopération historique entre la France et le Soudan. 
Le premier, d’un montant de 2,75 MEUR, permettra de lutter contre l’aflatoxine, cette molécule 
puissamment carcinogène présente dans plusieurs cultures phares comme le sorgho et les arachides. 
L’objectif global de ce projet est d’améliorer la sécurité alimentaire et la sécurité sanitaire des aliments, 
ainsi que les revenus des producteurs, en développant une solution de lutte biologique contre l’aflatoxine 
prête à la commercialisation et à l’emploi. Le second projet, bénéficiant d’une délégation de subvention de 
l’UE de 10 MEUR, permettra de contribuer à la réduction de la pauvreté et à la conservation de 
l’environnement en renforçant la filière gomme arabique dans plusieurs Etats. Cette filière représente une 
des principales sources d’emploi en zone rurale (environ 1 million de foyers, soit 15 % de la population) et 
le principal poste d’importation en France depuis le Soudan. Ce projet s’inscrit dans la continuité d’un 
premier projet pilote financé l’AFD, à hauteur de 1,4 MEUR. 

 Madagascar – La BAD soutient les chaînes de valeur agricoles dans le sud-ouest du pays. La Banque 
Africaine de Développement (BAD) a approuvé le 29 septembre un prêt de 27 MUSD pour le Projet de 
développement de la zone de transformation agro-industrielle dans la région du Sud-Ouest de Madagascar 
(PTASO). Mis en œuvre à partir de 2021 sur une période de 5 ans, il bénéficiera directement et 
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indirectement à plus de 600 000 habitants de la région. Il financera plusieurs activités dont la mise en place 
d’infrastructures de base (Tuléar) et de centre d’agribusiness (Ankililoake et Tanandava), de périmètres 
irrigués, de fermes aquacoles, de magasins de stockage ainsi que le renforcement des capacités des acteurs 
des filières (Etat, organisations de producteurs). 

 Maurice – Le Ministre des finances promeut 20 mesures de soutien pour l’agro-industrie et la sécurité 
alimentaire. Lors du dialogue économique avec le secteur privé le 7 octobre, le Ministre des finances 
mauricien Renganaden Padayachy a rappelé la mise en place de 20 mesures en faveur de l’agro-industrie 
et de la sécurité alimentaire, notamment des prêts préférentiels au taux de 0,5% par an aux entreprises 
agricoles touchées par la Covid-19, la mise en place de la Land Bank of State and Private Agricultural Land, 
plate-forme permettant de mise en relation des propriétaires fonciers avec les agriculteurs, l’acquisition de 
terres agricoles privées par Landscope Mauritius, ou l’augmentation des subventions pour l'achat de 
semences de pommes de terre et d'oignons. 

 

Commerce (échanges commerciaux, entraves, opportunités) 
 

 Kenya – Lancement d’une usine de production d’engrais à Nakuru. Une usine de production d’engrais 
devrait être mise en service en décembre 2020 à Nakuru et produire annuellement 100 000 tonnes 
d’engrais de type NPK. L’investissement de 28 MUSD est réalisé par Fertiplant East Africa, filiale kenyane 
de Mea Fertilizers, et bénéficie d’un prêt de la SFI à hauteur de 10 MUSD. L’usine prévoit d’approvisionner 
2 millions d’exploitants agricoles dans le pays. 

 Kenya – Soil Health s’associe à NCPB pour distribuer un bio-fertilisant. Le National Cereals and Produce 
Board (NCPB) a conclu un accord pour distribuer le biofertilisant Soil Health et améliorer la productivité des 
sols. L’engrais sera commercialisé et distribué via le réseau national de NCPB. Approuvé par le KEPHIS et le 
KALRO, le produit sera utilisé pour le thé, le café, les mangues, les avocats ainsi que le maïs, le blé, les fèves 
de soja, les arachides, les cultures horticoles, etc. 

 Soudan – Les groupes IHC Food et DAL Group investiraient 225 MUSD dans le secteur agricole. Selon le 
quotidien Arabian Business, la société émiratie International Holding (qui détient des entreprises dans 
l’alimentation animale, les produits de pêche, la volaille et la distribution) co-investira, avec le conglomérat 
soudanais DAL Group, 225 MUSD sur 5 ans pour la mise en valeur de 40 000 ha dans l’Etat du Nil. Le projet 
devrait permettre de produire 400 000 tonnes de productions végétales par an et de créer 5000 emplois. 
Le projet pourrait générer 1 Mds USD de recettes d’exportation sur 10 ans. 

 
 

********** 
 

Zone de compétence du Conseiller aux Affaires Agricoles pour l’Afrique de l’Est et l’Océan Indien : 
 Kenya, Ethiopie, Tanzanie, Ouganda, Rwanda, Burundi, Soudan, Madagascar, Maurice 

 

 
 
 

Retrouvez les précédents numéros et les autres publications du Service Economique Régional de Nairobi 
à l’adresse : www.tresor.economie.gouv.fr/pays/Kenya 

 

 
 
 
 
 

 
 

 

Auteur : Vincent ABT, Conseiller aux Affaires Agricoles pour l’Afrique de l’Est et l’Océan Indien, avec les 
contributions des Ambassades d’Afrique de l'Est et de l'Océan Indien (Services économiques et Services de 
Coopération et d’Action culturelle) 

Copyright : Tous droits de reproduction réservés, sauf autorisation expresse du Service Économique Régional du 
Nairobi (adresser les demandes à vincent.abt@dgtresor.gouv.fr) 

Clause de non-responsabilité : Le Service Économique Régional s’efforce de diffuser des informations exactes et 
à jour, et corrigera, dans la mesure du possible, les erreurs qui lui seront signalées. Toutefois, il ne peut en 
aucun cas être tenu responsable de l’utilisation et de l’interprétation de l’information contenue dans cette 
publication 

Abonnement par email : vincent.abt@dgtresor.gouv.fr 

Merci d’indiquer votre nom, prénom, activité/entreprise, fonction, coordonnées téléphoniques et mail. 


